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L’accord d'Angora
rr £2-èac?
La discussion du budget des Affaires étrangères devant le Sénat, 
qui est venu à la deuxième séance du 29 décembre, a donné lieu au 
débat suivant sur la question de la Syrie et l’accord d’Angora.
M. L u c i e n  H u b e r t , rapporteur. —  J’en arrive à la question de Syrie. Nous nous 
trouvons là en face d'un crédit de 20 millions voté par la Chambre. Nous n’ignorons pas 
que le Gouvernement a manifesté l'intention de le voir relever ; mais je suis bien obligé 
de dire qu’il n’en a fait aucune proposition officielle à votre Commission.
Nous n’avions donc pas à modifier ce chiffre, quoiqu’il nous ait paru comme absolu­
ment fixé au hasard, conséquemment sans la moindre justification. Nous nous en expli­
querons lors de la discussion du chapitre, mais je tiens ici même, à indiquer les idées qui, 
pour la Commission des finances, doivent fatalement dominer cette discussion.
Tout d’abord nous estimons que l'accord d'Angora, doit amener une large réduction ' 
dans nos dépenses syriennes.
Ensuite, nous nous demandons et nous demanderons à M. le Président du Conseil 
qu’elle est l’étendue exacte de nos droits et de nos devoirs. Là se pose tout naturellement 
la question du mandat sur la Syrie.
Messieurs, de mandat, il n’y en a pas, et s’il en est ainsi, ce n’est point qu’on n’ait 
jamais tenté de la rédiger et de le formuler : le mandat sur la Syrie, il est « en panne »
—  passez-moi le mot —  à Genève, c’est-à-dire à la Société des nations, depuis 1920.
Que dit son texte en substance ? Il dit, d’abord, que la Syrie doit être guidée par 
les conseils et l’aide de la puissance mandataire, jusqu’au jour où cet Etat sera en mesure 
de se gouverner lui-même. Il ajoute : « Rien n’empêchera la Syrie de contribuer aux 
dépenses militaires du mandataire sur son territoire. »
Il nous permet ensuite d’établir, ou plutôt de faire établir toutes taxes ou droits 
de douane jugés nécessaires, et vous verrez, dans la discussion sur les chapitres, l’impor­
tance de cet article.
Enfin, il spécifie le principe des avances, et tout cela est fort bien. Malheureusement 
ce traité contient un article 8 où gît toute la difficulté. L ’article 8, en effet, établit des 
garanties d égalité pour les ressortissants ou sociétés des Etats membres de la Société 
des nations. Et alors interviennent les Etats-Unis, qui nous disent : * Nous revendi-
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